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Groupe d’experts gouvernementaux sur les technologies émergentes  

dans le domaine des systèmes d’armes létaux autonomes 
Genève, 6-10 mars et 15-19 mai 2023 

Point 7 de l’ordre du jour 

Adoption du rapport (dernière session uniquement) 

  Rapport du Groupe d’experts gouvernementaux  
sur les technologies émergentes dans le domaine  
des systèmes d’armes létaux autonomes  
sur sa session de 2023 

 I. Introduction 

1. La Réunion de 2022 des Hautes Parties contractantes à la Convention sur 

l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être 

considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 

discrimination (ci-après « la Convention), tenue à Genève du 16 au 18 novembre 2022, a 

décidé ce qui suit, comme indiqué dans son rapport final (CCW/MSP/2022/7) : 

• « Le Groupe d’experts gouvernementaux à composition non limitée chargé d’étudier 

les questions ayant trait aux technologies émergentes dans le domaine des systèmes 

d’armes létaux autonomes, créé par la décision 1 de la cinquième Conférence 

d’examen figurant dans le document CCW/CONF.V/10, doit poursuivre ses travaux 

afin de renforcer la Convention, conformément aux recommandations convenues 

figurant dans le document CCW/CONF.V/2. Dans le contexte des objectifs et des buts 

de la Convention, le Groupe d’experts gouvernementaux accélérera l’examen des 

propositions et élaborera, par consensus, de possibles mesures, notamment en prenant 

exemple sur les protocoles se rapportant à la Convention et d’autres solutions relatives 

au cadre normatif et opérationnel ayant trait aux technologies émergentes dans le 

domaine des systèmes d’armes létaux autonomes, en s’appuyant sur les 

recommandations et les conclusions qu’il a déjà formulées et en faisant appel à des 

compétences spécialisées sur les aspects juridiques, militaires et technologiques ; 

• Le Règlement intérieur de la sixième Conférence d’examen s’appliquera mutatis 

mutandis au Groupe d’experts gouvernementaux ; 

• Le Groupe d’experts gouvernementaux mènera ses travaux et adoptera son rapport 

par consensus et soumettra un rapport à la Réunion des Hautes Parties contractantes. 

La participation la plus large possible de toutes les Hautes Parties contractantes devra 

être encouragée, conformément aux objectifs du Programme de parrainage de la 

Convention ; 

• Le Groupe d’experts gouvernementaux sera présidé par l’Ambassadeur Flávio Soares 

Damico, Représentant spécial du Brésil auprès de la Conférence du désarmement. 
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2. La Réunion des Hautes Parties contractantes de 2022 a également décidé ce qui suit, 

comme indiqué dans son rapport final (CCW/MSP/2022/7) : 

« […] organiser en 2023, dans le cadre de réunions en présentiel, 

conformément à la pratique ordinaire observée dans le contexte de la Convention et 

en fonction des ressources disponibles : 

[…] 

 b) Une réunion du Groupe d’experts gouvernementaux sur les 

technologies émergentes dans le domaine des systèmes d’armes létaux autonomes 

d’une durée de dix jours, du 6 au 10 mars 2023 et du 15 au 19 mai 2023. La Réunion 

a également adopté les coûts estimatifs pour 2023, tels qu’ils figurent dans le 

document CCW/MSP/2022/5. ». 

3. En 2023, le Groupe d’experts gouvernementaux sur les technologies émergentes dans 

le domaine des systèmes d’armes létaux autonomes (ci-après dénommé « le Groupe) s’est 

réuni du 6 au 10 mars et du 15 au 19 mai à Genève. Le Président a organisé des réunions 

informelles le 20 février, le 20 avril et le 2 mai 2023. 

 II. Organisation et travaux du Groupe d’experts 
gouvernementaux 

4. La première session a été ouverte le lundi 6 mars 2023 par le Président, 

l’Ambassadeur Flávio Soares Damico. La Haute-Représentante pour les affaires de 

désarmement, Izumi Nakamitsu, a fait une déclaration par visioconférence. Le Groupe a 

adopté son ordre du jour (CCW/GGE.1/2023/1) et approuvé le Règlement intérieur tel 

qu’adopté par la sixième Conférence d’examen (CCW/CONF.VI/11). La première session 

s’est achevée le vendredi 10 mars 2023. 

5. La deuxième session s’est tenue du 15 au 19 mai 2023. Elle a été ouverte le 

lundi 15 mai 2023 par le Président, l’Ambassadeur Flávio Soares Damico. La deuxième 

session s’est achevée le vendredi 19 mai 2023. 

6. Tania Bañuelos Mejía, spécialiste des questions politiques à l’Unité d’appui à 

l’application de la Convention, a exercé la fonction de secrétaire des deux sessions du 

Groupe. Juliana Helou-van der Berg, spécialiste des questions politiques à l’Unité d’appui à 

l’application, et Sophie Guillermin-Golet, spécialiste des questions politiques (adjointe de 

1re classe) au Service de Genève du Bureau des affaires de désarmement, ont assuré des 

services de secrétariat pendant les deux sessions. 

7. Les Hautes Parties contractantes à la Convention dont le nom suit ont participé aux 

travaux du Groupe : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, 

Australie, Autriche, Bélarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, 

Burundi, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 

Danemark, Djibouti, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, Estonie, État de 

Palestine, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, 

Guatemala, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, 

Kazakhstan, Koweït, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malte, Maroc, Mexique, 

Monténégro, Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, 

Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République démocratique 

populaire lao, République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, 

Saint-Siège, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Togo, 

Tunisie, Türkiye, Ukraine, Uruguay et Venezuela (République bolivarienne du). 

8. Un État signataire de la Convention, l’Égypte, a également pris part aux travaux du 

Groupe. 

9. Les États non parties à la Convention dont le nom suit étaient présents en qualité 

d’observateurs : Angola, Iran (République islamique d’) et Singapour. 
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10. Les représentants du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), de l’Institut des 

Nations Unies pour la recherche sur le désarmement (UNIDIR) et de l’Union européenne ont 

participé aux travaux du Groupe conformément au Règlement intérieur. 

11. Les représentants des organisations non gouvernementales suivantes ont aussi 

participé aux travaux du Groupe : Amnesty International, Article 36, Asociación para 

Políticas Públicas (APP), Campaign to Stop Killer Robots, Center for Countermeasures 

against Chemical and Biological Warfare Agents (CCACBWA), Centre pour le dialogue 

humanitaire, DFG-VK, Future of Life Institute, Human Rights Watch, INHR, InterAgency 

Institute, Maat for Peace, Development and Human Rights, Norwegian Peace Association, 

Norwegian People’s Aid, PAX, Pax Christi International, Pirate Parties International, 

PROTECTION, Research Society of International Law (RSIL), SEHLAC NETWORK, 

Sustainable Peace and Development Organization (SPADO), Swiss Chinese Law 

Association (SCLA), Virtual Planet Africa et League internationale des femmes pour la paix 

et la liberté. 

12. Les représentants des entités suivantes ont également participé aux travaux du 

Groupe : Center for International Security and Policy, Center for War Studies − Université 

du Danemark du Sud, Chambre des représentants de Belgique, Geneva Centre for Security 

Policy (GCSP), Institut de hautes études internationales et du développement − Genève, 

Chambre des lords, Université Martin-Luther de Halle Wittenberg, RAND Corporation, 

Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI), Universität Bremen, Université 

de Cambridge, Université de Liège, Université de Lyon, Université d’Oxford et Université 

du Queensland. 

13. Conformément à son ordre du jour et à son mandat, le Groupe a examiné le point 

suivant de l’ordre du jour : 

« 5. Accélérer l’examen des propositions et élaborer, par consensus, de possibles 

mesures, notamment en prenant en compte les protocoles se rapportant à la 

Convention et d’autres solutions relatives au cadre normatif et opérationnel ayant trait 

aux technologies émergentes dans le domaine des systèmes d’armes létaux 

autonomes, en s’appuyant sur les recommandations et les conclusions que le Groupe 

d’experts gouvernementaux a déjà formulées et en faisant appel à des compétences 

spécialisées sur les aspects juridiques, militaires et technologiques. ». 

14. Les débats relatifs au point 5 se sont tenus en séance plénière du 6 au 10 mars 2023 et 

du 15 au 17 mai 2023. Le Groupe a examiné son projet de rapport final du 15 au 19 mai. 

15. Le Groupe a examiné les propositions orales et écrites, notamment celles qui lui ont 

été soumises sous forme de documents de travail, lesquels sont énumérés dans l’annexe I du 

présent rapport et dans l’annexe II du rapport de la session de 2022 du Groupe 

(CCW/GGE.1/2022/2). Le Groupe a remercié les Hautes Parties contractantes, la société 

civile, le monde universitaire ainsi que le secteur privé pour leurs contributions. 

 III. Conclusions 

16. Le Groupe a rappelé la décision prise par la sixième Conférence d’examen en 

décembre 2021 et par les Hautes Parties contractantes à la Convention en novembre 2022, 

selon laquelle le Groupe d’experts gouvernementaux à composition non limitée chargé 

d’étudier les questions ayant trait aux technologies émergentes dans le domaine des systèmes 

d’armes létaux autonomes, créé par la décision 1 de la cinquième Conférence d’examen 

figurant dans le document CCW/CONF.V/10, doit poursuivre ses travaux afin de renforcer 

la Convention, conformément aux recommandations convenues figurant dans le 

document CCW/CONF.V/2. 

17. Le Groupe a souligné l’importance de ses conclusions et recommandations et des 

recommandations convenues figurant dans le document CCW/CONF.V/2, et rappelé 

l’approbation par la Réunion des Hautes Parties contractantes, en 2019, des Principes 

directeurs affirmés par le Groupe. 
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18. Le Groupe a rappelé que dans tout conflit armé, le droit des Parties au conflit de 

choisir des méthodes ou moyens de combat n’est pas illimité. De plus, le droit international, 

en particulier la Charte des Nations Unies et le droit international humanitaire, de même que 

les considérations éthiques pertinentes, devraient guider la suite de ses travaux. Le Groupe a 

réaffirmé les paragraphes pertinents des documents CCW/CONF.VI/11 et 

CCW/CONF.V/10, relatifs aux technologies émergentes dans le domaine des systèmes 

d’armes létaux autonomes. 

19. S’appuyant sur ses travaux antérieurs et conformément à son mandat, dans le contexte 

des objectifs et des buts de la Convention, sans préjudice de ses futurs travaux et sur la base 

de l’accélération de l’examen des propositions, le Groupe a tiré les conclusions suivantes : 

20. La caractérisation des systèmes d’armes basés sur les technologies émergentes dans 

le domaine des systèmes d’armes létaux autonomes devrait prendre en considération 

l’évolution future possible de ces technologies. 

21. Sans préjudice des futurs travaux du Groupe, qui continuent d’être guidés par le droit 

international, en particulier par la Charte des Nations Unies et le droit international 

humanitaire ainsi que par les considérations éthiques pertinentes, le Groupe a tiré les 

conclusions suivantes : 

 a) Le droit international humanitaire continue de s’appliquer pleinement au 

développement et à l’utilisation potentiels des systèmes d’armes létaux autonomes ; 

 b) Les systèmes d’armes basés sur les technologies émergentes dans le domaine 

des systèmes d’armes létaux autonomes ne doivent pas être utilisés s’ils ne peuvent pas être 

utilisés dans le respect du droit international humanitaire ; 

 c) Il est nécessaire de conserver le contrôle sur les systèmes d’armes basés sur les 

technologies émergentes dans le domaine des systèmes d’armes létaux autonomes afin de 

respecter le droit international, en particulier le droit international humanitaire, y compris les 

principes et exigences de distinction, de proportionnalité et de précautions dans l’attaque. 

22. Les États doivent veiller à s’acquitter de leurs obligations au titre du droit 

international, en particulier du droit international humanitaire, pendant tout le cycle de vie 

des systèmes d’armes basés sur les technologies émergentes dans le domaine des systèmes 

d’armes létaux autonomes. Si cela est nécessaire, les États devraient, entre autres : 

 a) Limiter les types de cible que le système peut attaquer ; 

 b) Limiter la durée de fonctionnement, la portée géographique et le champ 

opérationnel du système d’armes ; 

 c) Donner une formation et des instructions appropriées aux opérateurs humains. 

23. Conformément aux obligations qui incombent aux États en vertu du droit 

international, il convient, lors de l’étude, de la mise au point, de l’acquisition ou de l’adoption 

d’une nouvelle arme ou de nouveaux moyens ou méthodes de combat, de déterminer si 

l’emploi de cette arme, de ce moyen ou de cette méthode serait, en certaines circonstances 

ou en toutes circonstances, interdit par le droit international. Dans ce contexte, les États sont 

encouragés à mettre en commun, sur une base volontaire, les pratiques optimales pertinentes, 

compte tenu des considérations de sécurité nationale ou des restrictions commerciales 

concernant les informations exclusives. 

 IV. Recommandations 

24. Le Groupe recommande à la Réunion des Hautes Parties contractantes de 2023 de 

décider par consensus des modalités des futurs travaux du Groupe. 

 V. Adoption du rapport 

25. Le vendredi 19 mai 2023, le Groupe a adopté son rapport final, qui figure dans le 

document CCW/GGE.1/2023/CRP.2, tel que modifié oralement.   
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Annexe I 

   Liste des documents 

Cote Titre 

  CCW/GGE.1/2023/1 Ordre du jour provisoire. Document soumis par la 

présidence 

CCW/GGE.1/2023/2  Rapport du Groupe d’experts gouvernementaux sur les 

technologies émergentes dans le domaine des systèmes 

d’armes létaux autonomes sur sa session de 2023 

CCW/GGE.1/2023/WP.1/Rev.1  Revised working paper. Document soumis par 

l’Autriche 

CCW/GGE.1/2023/WP.2/Rev.1 State of Palestine’s Proposal for the Normative and 

Operational Framework on Autonomous Weapons 

Systems. Document soumis par l’État de Palestine 

CCW/GGE.1/2023/WP.3/Rev.1 Proposal for an international legal instrument on Lethal 

Autonomous Weapons Systems. Document soumis par 

le Pakistan 

CCW/GGE.1/2023/WP.4/Rev.2 Draft articles on autonomous weapons systems – 

prohibitions and other regulatory measures on the basis 

of international humanitarian law (“IHL”). Document 

soumis par l’Australie, le Canada, les États-Unis, le 

Japon, la Pologne, la République de Corée et le 

Royaume-Uni 

CCW/GGE.1/2023/WP.5 Concepts of Activities of the Armed Forces of the 

Russian Federation in the Development and Use of 

Weapons Systems with Artificial Intelligence 

Technologies. Document soumis par la Fédération de 

Russie 

CCW/GGE.1/2023/WP.6 Draft Protocol on Autonomous Weapon Systems 

(Protocol VI). Document soumis par l’Argentine, la 

Colombie, le Costa Rica, El Salvador, l’Équateur, l’État 

de Palestine, le Guatemala, le Kazakhstan, le Nigéria, le 

Panama, le Pérou, les Philippines, la Sierra Leone et 

l’Uruguay 

CCW/GGE.1/2023/INF.1 Liste des participants 
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